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ARTICLE 1 - POUVOIR ADJUDICATEUR 

Pouvoir adjudicateur :  
Centre national d’art et de culture Georges-Pompidou  
75191 Paris Cedex 04 

ARTICLE 2 - OBJET DE LA CONSULTATION 

Le présent accord cadre a pour objet l’exploitation, la maintenance, les réparations et les travaux du 

le Centre Pompidou. 

Le Centre Pompidou est ci-après dénommé « le Centre » ou « le Centre Pompidou » ou « la personne 
publique » ou « le pouvoir adjudicateur ». 

L’acte d’engagement valant cahier des clauses administratives particulières (AE-CCAP), ses annexes, 

techniques ainsi que les modalités d’exécution de l’accord-cadre. 

ARTICLE 3 - MODE DE PASSATION 

Le présent accord-cadre est passé selon la procédure d’appel  conformément aux 
articles L. 2124-2, R. 2124-2 1° et R. 2161-2 à R. 2161-5 du code de la commande publique. 

Code CPV principal : 50750000-7 - Services d'entretien d'ascenseurs 

ARTICLE 4 - CARACTERISTIQUES DE L’ACCORD-CADRE 

4.1 ALLOTISSEMENT 

minimiser l’attractivité économique du projet au regard du volume global annuel estimé des 
prestations conformément à l’article L2113-11 3° du Code de la Commande Publique. 

Par ailleurs, la prestation constitue un tout ne pouvant être scindé. 

4.2 FORME DE L’ACCORD CADRE 

Le présent accord-cadre est mono-attributaire.  

Les prestations objets du présent accord-cadre sont réparties de la façon suivante : 

 La partie A comprend les prestations de maintenance préventive des installations. Ces 
prestations sont traitées à prix forfaitaires et le Centre Pompidou émettra un bon de 
commande annuel pour ces prestations. 
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 La partie B comprend les prestations de travaux et maintenance corrective. Ces prestations 
sont traitées à prix unitaires et donneront lieu à l’émission de bons de commande au fur et à 
mesure des besoins. 

4.3 MONTANT DE L’ACCORD-CADRE 

L’accord-cadre est conclu pour un montant maximum annuel de 100 000  HT. 

4.4 DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

4.4.1 DATE DE DEMARRAGE DES PRESTATIONS 

La date prévisionnelle et non contractuelle de démarrage des prestations est prévue au 1er novembre 
2026 

4.4.2 CAUTION ET GARANTIES EXIGÉES  

valant cahier des clauses administratives particulières.  

4.4.3 DÉLAI DE PAIEMENT 

Le délai de paiement est fixé à 30 (trente) jours à compter de la réception de la facture par le 
Centre selon les actes d’engagement. 

4.4.5 AVANCE 

Les conditions de versement de l’avance sont fixées à l’article 8.7 de l’acte d’engagement 
valant cahier des clauses administratives particulières. 

4.4.6 MODALITÉS ESSENTIELLES DE FINANCEMENT 

Les prestations sont payées sur le budget du Centre Pompidou. 

4.4.7 MOYEN RETENU POUR LE PAIEMENT 

ratif sur un compte bancaire ou postal. 

ARTICLE 5 - DUREE DE L’ACCORD CADRE ET DELAIS D’EXECUTION 

5.1 Durée de l’accord-cadre  

L’accord-cadre du 1er novembre 2026 pour une durée initiale de 12 mois. La 

L’accord-cadre pourra être reconduit trois (3) fois pour une période de douze (12) mois chacune par 
décision tacite sans que la durée totale d’exécution puisse excéder quatre (4) ans. 

La reconduction est considérée comme acceptée si aucune décision écrite contraire n'est prise par le 
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Conformément aux dispositions de l’article R. 2112-4 du code de la commande publique, le titulaire ne 
peut pas s’opposer à la reconduction.  

L’absence de reconduction n’entraine aucune indemnisation du titulaire. 

5.2 Délais d’exécution

Le délai d'exécution des prestations ainsi que tout autre élément indispensable à leur exécution sont 

particulières, ainsi que le cahier des clauses techniques particulières et leurs annexes. 

ARTICLE 6 - VARIANTES ET PRESTATIONS SUPPLEMENTAIRES EVENTUELLES 

dans le cahier des charges. 

Il n’est prévu aucune prestation supplémentaire éventuelle. 

ARTICLE 7 - PRESTATIONS SIMILAIRES 

En application de l’article R. 2122-7 du code de la commande publique, la réalisation de prestations 
similaires à celles de l’accord-cadre pourra être exécutée par le titulaire de l’accord-cadre dans le 

accord-cadre dans le cadre d’une procédure sans publicité ni mise en concurrence. La durée pendant 
laquelle ce ou ces marchés peuvent être conclu(s) ne peut dépasser trois ans à compter de la 

ARTICLE 8 - VISITE  

candidats puissent prendre la mesure de toutes les contraintes et sujétions induites par les sites. 

Pompidou (PLACE) ; plusieurs dates et horaires de visite seront proposées aux candidats.  

La visite se fera dans des conditions de stricte égalité entre les candidats ; toute question suscitée par 

Il est conseillé aux candidats de prendre connaissance de l’ensemble des pièces du dossier de 
consultation avant la visite. 
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ARTICLE 9 - CONDITIONS DE PARTICIPATION ET MODALITÉS DE RÉPONSE 

Les candidats devront remettre obligatoirement un dossier de candidature en vue de la sélection des 
entreprises dans les conditions décrites ci-après. 

Les candidats devront remettre obligatoirement : 
 les documents relatifs à la candidature ; 
 les documents constituant l’

9.1 MODALITES DE REPONSE EN CAS DE GROUPEMENT

Les opérateurs économiques peuvent présenter des candidatures individuelles ou, conformément aux 
dispositions de l’article R. 2142-19 du code de la commande publique, sous forme de groupement, dans 
les conditions suivantes : 

 l’accord-cadre objet de la présente consultation sera conclu, soit avec un seul opérateur 
économique, soit avec des opérateurs économiques groupés ; 

 les candidats ne peuvent pas p
candidats individuels et de membres d’un ou plusieurs groupements ou en agissant en qualité 
de membres de plusieurs groupements.  

L'attention des candidats est attirée sur le fait qu’en cas de groupement d’opérateurs économiques, en 
application des dispositions de l’article R. 2142-25 du code de la commande publique, l’appréciation 

n’est pas exigé que chaque entreprise ait la totalité des compétences techniques requises pour 
l’exécution de l’accord-cadre. Néanmoins, dans ce cas : 

 le groupement devra produire le formulaire DC1 ou un DUME présentant chaque entreprise 
constituant le groupement et habilitant l’entreprise mandataire à présenter le dossier ; ce 
document devra être produit en un seul exemplaire pour l’ensemble du groupement ; le DC1 

http://www.economie.gouv.fr/daj/formulaires
 et, chaque entreprise constituant le groupement devra fournir l’ensemble des documents et 

renseignements demandés dans l’avis de publicité pour la candidature. 

Le Centre Pompidou n’impose aucune forme de groupement. 

9.2 MODALITES DE REPONSE EN CAS DE SOUS-TRAITANCE 

objet du marché, le candidat peut demander que soient également prises en compte des capacités 
professionnelles et techniques d’un ou de plusieurs sous-traitants, dans les conditions des articles L. 
2193-1 et suivants du code de la commande publique et dans le respect des dispositions contractuelles 
relatives à la restriction de sous-traitance des tâches essentielles.  

La présentation d’un sous-traitant se fait à l’aide de l’imprimé DC4 – déclaration de sous-traitance 
disponible à l’adresse suivante : 

mprimes_dc/DC4.doc
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ARTICLE 10 - PRÉSENTATION DES CANDIDATURES ET DES OFFRES 

10.1 Généralités 

Les documents remis par les candidats doivent être rédigés en langue française ou accompagnés 

Il est précisé aux candidats que les documents transmis dans le cadre de cette consultation doivent : 
 être clairs, concis et précis ; 
 s’en tenir à apporter des réponses aux questions posées et aux exigences formulées par le 

Centre Pompidou. 

10.2 Documents constituant la candidature

Au titre de leur candidature, les soumissionnaires devront remettre obligatoirement les documents et 

10.3 Documents constituant l’

irement les documents et 

ARTICLE 11 - DOCUMENTS REQUIS  

11.1 Documents requis au titre de la candidature 

article. 

RENSEIGNEMENTS D’ORDRE ADMINISTRATIF ET JURIDIQUE

Document Descriptif
Lettre de candidature La lettre de candidature et de désignation du mandataire par ses cotraitants, 

modèle DC1 ou DUME, à compléter 
Déclaration du 
candidat (DC2) 

En cas de candidature présentée par un groupement d’entreprises : les 
documents listés à l’article 9.1 ci-dessus et notamment la déclaration du 
candidat individuel ou du membre du groupement (modèle DC2) 

Jugement En cas de candidature présentée par une entreprise en situation de 
redressement judiciaire : la copie du jugement prononcé  

Extrait Kbis ’inscription au registre de la profession ou au registre du 
commerce, (K bis de moins de trois mois) avec les documents relatifs aux 
pouvoirs des personnes habilitées à engager la société 

NB : pour les entreprises non établies en France, ces documents sont à fournir au vu des règles d’
équivalent du pays d’établissement 
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RENSEIGNEMENTS PERMETTANT D’APPRÉCIER LES CAPACITÉS FINANCIÈRES, TECHNIQUES ET 
PROFESSIONNELLES DU CANDIDAT 

Document Descriptif

Ca
dr

e 
de

 
pr

és
en

ta
tio

n 
de

s 
ca

pa
ci

té
s 

te
ch

ni
qu

es
 e

t p
ro

fe
ss

io
nn

el
le

s

’

’importance du personnel d’encadrement 

du personnel.

La présentation des agréments professionnels en cours de validité avec la 

profession  

La présentation des moyens techniques du candidat  

trois (3) dernières années. 

Le candidat devra impérativement produire une copie des titres précités et pourra substituer tout 

d’incomplétude, elle sera alors considérée comme irrégulière. 

NB : le cadre de présentation est fourni dans le dossier de consultation. 

11.2 Documents requis au titre de l’

Le candidat devra remettre impérativement les documents suivants sous peine de rejet : 
 L’acte d’engagement dûment complété par un représentant habilité du soumissionnaire ; 
 Le bordereau des prix unitaires (BPU) dûment complété ; 
 Le détail quantitatif estimatif (DQE) dûment complété ; 
 la décomposition du prix global forfaitaire (D.P.G.F.) dûment complétée par le candidat ; 
 Le mémoire technique détaillant notamment les points suivants : 

-
- La méthodologie employée dans le cadre de la maintenance préventive (planning, 

fréquence des interventions) 
- L’organisation de l’unité de stockage et d’approvisionnement des pièces détachées 

(stocks dispos + délai d’approvisionnement) 
- L’organisation de l’astreinte (moyens mis en place en cas d’intervention urgente) 

 En cas de présentation d’un sous-traitant dans l’ -traitées égales ou 
supérieures à 600  TTC) : l’acte spécial de sous-traitance. 

En cas de discordance entre le prix global et forfaitaire porté à l’acte d’engagement et la 
décomposition de ce prix, seul le montant de l’acte d’engagement est contractuel et sera pris en 
compte lors de l’
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De même, en cas de discordance entre le prix indiqué dans le DQE et celui indiqué dans le BPU, seul le 
montant indiqué dans le BPU est contractuel et sera pris en compte lors de l’

ARTICLE 12 - CONDITIONS D’ENVOI ET DE REMISE DES PLIS 

Voir annexe au règlement de la consultation relative aux modalités de transmission des plis, ci-après 
(articles 21 et suivants du présent règlement de la consultation). 

12.1 MODALITES DE TRANSMISSION DES PLIS ELECTRONIQUE

Conformément aux articles L. 2132-2 et R. 2132-3 du code de la commande publique, la transmission 
’acheteur 

du Centre Pompidou : https://www.marches-publics.gouv.fr/

Le pli doit être reçu au plus tard à la date et heure limites annoncées dans l’avis d’appel public à la 
concurrence et en page de garde du présent document, sous peine, à défaut, d’élimination, dans les 
conditions et à l’adresse électronique suivante : https://www.marches-publics.gouv.fr/

candidats veilleront à recourir à un nommage simple et explicite permettant au pouvoir adjudicateur 

12.2 MODALITES DE TRANSMISSION D’UNE COPIE DE SAUVEGARDE

Le candidat peut, parallèlem
de sauvegarde sur support papier ou électronique. 

AVERTISSEMENT : 
 L’attention des candidats est attirée sur le fait que les plis non parvenus à la date et heure 

limites ne seront pas pris en compte.  


sauvegarde, une transmission sur support physique électronique ou sur support papier doit 
faire parvenir cette copie dans les délais impartis pour la remise des plis indiqué sur la page de 
garde. 

DITES-LE-NOUS UNE FOIS 
Conformément au programme « dites-le-nous une fois », permettant aux candidats de ne plus avoir à 
fournir un document lorsque celui-ci a déjà été transmis à une administration, le soumissionnaire 





et contributions de sécurité sociale prévue à l’article l 243-15 du code de sécurité sociale 
délivré par l’agence centrale des organismes de sécurité sociale ; 
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

contributions de sécurité sociale prévue à l’article l. 243-15 du code de sécurité sociale délivré 
par la mutuelle sociale agricole ; 



administrations ou organismes, le Centre Pompidou en demande communication au soumissionnaire 
dans le courrier l’ ’être retenue.  

’élimination du soumissionnaire sera 
prononcée par la personne habilitée à représenter le pouvoir adjudicateur qui présentera la même 

res. 

organismes du pays d’origine. 

ARTICLE 13 - ATTRIBUTION DE L’ACCORD-CADRE 

13.1 OUVERTURE DES PLIS 

Seuls peuvent être ouverts les plis qui ont été reçus au plus tard à la date et à l’heure limites de 
’avis d’appel public à la concurrence et 

sur la page de garde du présent document. 

A l’issue de l’ouverture des plis, si le Centre Pompidou constate que des pièces dont la production est 
demandée sont absentes ou incomplètes, il pourra décider de demander à tous les candidats 
concernés de produire ou de compléter ces pièces dans un délai unique pour tous les candidats. 

13.2 EXAMEN DES CANDIDATURES  

À l’issue de l’examen des candidatures, le représentant du pouvoir adjudicateur éliminera les 

’exécution de l’accord-cadre. 

le Centre Pompidou s’il est objectivement dans l’impossibilité de produire l’un des renseignements 

attestation d’
d’ …).

Les candidats sont informés que lorsque les candidatures sont transmises par voie électronique et sont 
rejetées en application de l’article R. 2144-7 du code de la commande publique, l’

voir été ouverte. 

À l’issue de l’ouverture des plis, si le Centre Pompidou constate que des pièces dont la production est 
demandée sont absentes ou incomplètes, il pourra décider de demander à tous les candidats 
concernés de produire ou de compléter ces pièces dans un délai unique pour tous les candidats.
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13.3 EXAMEN DES OFFRES

À l’issue de l’
conformément aux dispositions des articles R. 2152-1 et R. 2152-2 du code de la commande publique, 
le cas échéant après mise en uvre de la faculté dont dispose le pouvoir adjudicateur de régulariser 

 dans un délai approprié, à condition qu'elles ne soient pas anormalement basses ; la 

substantielles de celles-ci.  

13.4 CRITERES DE SELECTION DES OFFRES ET METHODE DE NOTATION 

En application de l’article L. 2152-7 du code de la commande publique, l’accord-cadre est attribué au 
soumissionnaire qui a présenté l’
objectifs, précis et liés à l’objet du marché ou à ses conditions d’exécution. 

 un total sur 100 points. Les 
’article R. 2152-6 du code précité, 

L’ lus avantageuse est celle qui obtient la note totale la plus élevée sur 100 
points. 

Les critères sont les suivants : 

Critères et sous-critères
Dans l’ordre d’importance 

Pondération des 
critères et sous-
critères  

1 
Valeur technique de l’
L’examen du critère se fera au regard du mémoire technique 

60
points 

1.1 
’équipe dédiée à l’exécution du 

marché 25 points  

1.2 
Méthodologie employée dans le cadre de la maintenance 
préventive (planning, fréquences des interventions

5 points  

1.3 
Organisation de l’unité de stockage et d’approvisionnement des 
pièces détachées (stocks dispos + délai approvisionnement)

25 points  

1.4
Organisation de l’astreinte (notamment moyens mis en place en 
cas d’intervention majeure)

5 points 

2 
’ 40

Points 

2.1 
Montant des maintenances corrective et préventive continues : 
L’examen du sous-critère se fera au regard du prix forfaitaire 
annuel indiqué à l’article 7.1 de l’AE-CCAP  

15 points  

2.2 

Montant des prestations
L’examen du sous-critère se fera au regard du montant total du 
détail quantitatif estimatif (DQE) fourni dans le dossier de 
consultation  

15 points  

2.3 
’entreprise (k)

L’examen du sous-
mentionné au BPU 

10 points  
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Méthode de notation utilisée pour l’analyse des critères : 

Calcul de la note pour un critère ou sous-

Note du candidat jugé  = prix de l’ le RC]

prix du candidat jugé

Le candidat ne pourra se prévaloir d’erreurs sur les prix non décelées par le pouvoir adjudicateur. 

D’une manière générale, les prix indiqués en lettres priment sur ceux pouvoir 
adjudicateur se réserve toutefois la possibilité de procéder à la correction de toute erreur manifeste et 
purement matérielle dont nul ne pourrait se prévaloir de bonne foi. 

À l’issue de l’
conformément aux dispositions de l'article R. 2152-1 et -2 du code de la commande publique, le cas 
échéant après mise en uvre de la faculté dont dispose le pouvoir adjudicateur de régulariser les 

13.5 DELAI DE VALIDITE DE L’OFFRE

 de 180 jours calendaires à compter de la date limite de remise des 

13.6 MISE AU POINT DE L’ACCORD-CADRE 

Le pouvoir adjudicateur peut, en accord avec le candidat retenu, procéder à une mise au point des 

caractéristiques substantielles. 

ARTICLE 14 - MODIFICATIONS DE DÉTAIL AU DOSSIER DE CONSULTATION 

L’ensemble des pièces sont listées en annexe au présent règlement de la consultation. 

Le Centre Pompidou se réserve le droit d'apporter, au plus tard 10 jours calendaires avant la date limite 
s, des  au dossier de consultation. 

entreprises candidates. 

tion est applicable en fonction de cette 
nouvelle date. 

ARTICLE 15 - RENSEIGNEMENTS COMPLÉMENTAIRES 

Pour obtenir tous renseignements d’ordre technique ou administratif qui leur seraient nécessaires au 
cours de l’examen du dossier de consultation et/ou de l’élaboration de leur réponse, les candidats 

une demande écrite sur la plateforme de dématérialisation : https://www.marches-
publics.gouv.fr/
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Les réponses aux questions parvenues dans ce délai seront envoyées à tous les candidats au plus tard 
res. 

Il ne sera répondu à aucune question orale. 

ARTICLE 16 - TRAITEMENT DES INFORMATIONS COMPORTANT DES DONNEES 
PERSONNELLES 

Les informations recueillies lors de la procédure et dans le cadre de l’exécution de l’accord-cadre et/ou 
des marchés subséquents font l’objet de traitements informatiques par le responsable de traitement 

personnes privées (nom, prénom, qualité ou fonction et coordonnées professionnelles des 
représentants du titulaire). 

Pompidou de s’ ’utilité administrative, sont 
conservées durant toute la durée nécessaire à l’exécution de la présente procédure et, le cas échéant, 
dans le cadre de l’exécution de l’accord-cadre et/ou des marchés. Elles sont destinées exclusivement 
aux membres de l’équipe projet du Centre Pompidou. 

libertés, puis à compter du 25 mai 2018 au règlement (UE) 2016/679 dit « Règlement général sur la 
protection des données », les personnes dont les données à caractère personnel sont collectées 

peuvent également, pour des motifs légitimes, s’opposer au traitement de ces données. 

ARTICLE 17 - PRIME  

La présente consultation est sans remise de prestations ; aucune prime ne sera versée aux candidats 
au titre de la présente consultation. 

ARTICLE 18 - COMMUNICATION DES RÉSULTATS 

Tous les candidats seront avisés des résultats de la consultation, conformément à l’article L. 2181-1 du 
code de la commande publique. 

ARTICLE 19 - VOIES DE RECOURS 

L’instance chargée des procédures éventuelles de recours est : 
Tribunal administratif de Paris 
7, rue de Jouy | 75181 Paris cedex 04 
Tél. : 01 44 59 44 00 | Fax : 01 44 59 46 46 
Courriel : -paris@juradm.fr 
URL : http://paris.tribunal-administratif.fr/ 

Les renseignements relatifs à l’introduction de recours peuvent être obtenus auprès de cette même 
instance. 
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ARTICLE 20 - INTERDICTION D’ATTRIBUER OU D’EXECUTER DES CONTRATS DE LA 
COMMANDE PUBLIQUE AVEC LA RUSSIE

Conformément au 23 de l’article 3 terdecies du règlement (UE) n° 2022/576 du Conseil du 8 avril 2022 

la Russie déstabilisant la situation en Ukraine, les candidats sont informés que le Centre Pompidou ne 
pourra attribuer le présent marché public à : 

a) Un ressortissant russe, ou une personne physique ou morale, une entité ou un organisme établi 
en Russie 

b) Une personne morale, une entité ou un organisme dont plus de 50 % des droits de propriété 
sont détenus, directement ou indirectement, par une entité visée au point a)  

c) Ou une personne physique ou morale, une entité ou un organisme agissant pour le compte ou 
selon les instructions d'une entité visée au point a) ou b) 

y compris, lorsqu'ils représentent plus de 10 % de la valeur du marché, les sous-traitants, fournisseurs 
ou entités aux capacités desquels il est recouru au sens des directives sur les marchés publics. 
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ANNEXE AU REGLEMENT DE LA CONSULTATION RELATIVE 

AUX MODALITES DE TRANSMISSION DES PLIS 

ARTICLE 21 - PROCEDURE DE DEPOT DES PLIS ELECTRONIQUE 

Avertissement technique : 
 e

 l'attention des candidats est donc attirée sur la durée d'acheminement des plis électroniques 
volumineux 
d'une réponse dématérialisée. Les candidats sont donc invités à intégrer les marges de 
man uvre nécessaires à leur processus de réponse, et à tenir compte des délais 
d'acheminement ; 

 le Centre Pompidou ne peut être tenu pour responsable du délai d’acheminement d’un pli 
électronique. 

Tout dépôt sur une plate-forme de dématérialisation, sur un site internet ou sur une adresse 
électronique autre que celle indiquée à l’ARTICLE 12 - ci-dessous est nul et non avenu. 

L’entreprise s’
par un antivirus tenu à jour. Tout document électronique envoyé par un candidat dans lequel un virus 
informatique est détecté par le Centre Pompidou peut faire l’objet par ce dernier d’un archivage de 
sécurité sans lecture dudit document. Ce document est dès lors réputé n’avoir jamais été reçu et le 
candidat en est informé. 

ARTICLE 22 - SIGNATURE ELECTRONIQUE  

es sur support physique électronique sont signées 

la consultation. 

candidat en anticipe l’acquisition ou le renouvellement le cas échéant. 

Chaque document pour lequel une/des signature(s) est (sont) demandée(s) dans le présent règlement 
de la consultation doit être signé électroniquement. Une simple signature du dossier zip est 
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Une signature manuscrite scannée n’a pas d’autre valeur que celle d’une copie et ne peut pas 
remplacer la signature électronique. 

Les documents constitutifs de l’  sont signés électroniquement selon les modalités 
détaillées ci-dessous. 

Par application de l’annexe n° 12 au code de la commande publique, le candidat doit respecter les 
conditions relatives : 



 à l’outil de signature utilisé (logiciel, service en ligne, parapheur le cas échéant), devant 
produire des jetons de signature conformes aux formats réglementaires dans l’un des trois 
formats acceptés. 

3). 

sa réponse. 

signature électronique présentant des conditions de sécurité équivalentes à celles du référentiel 
général de sécurité (RGS).  

Le signataire transmet les informations suivantes : 


la dernière mise à jour de la liste de révocation ; 
 l'adresse du site internet du référencement du prestataire par le pays d'établissement ou, à 

émetteur.  

Le candidat utilise l’outil de signature de son choix.  
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22.2.1 Cas 1 

Le candidat utilise l’outil de signature de la plate-forme des achats de l’État PLACE. Dans ce cas, le 
candidat est dispensé de fournir tout mode d’emploi ou information. 

22.2.2 Cas 2 

Conformément aux dispositions de l’article 3 de l’annexe n° 12 du code de la commande publique, 
lorsque le candidat utilise un autre outil de signature que celui proposé sur PLACE, il doit respecter les 
deux obligations suivantes :  

1. Produire des formats de signature XAdES, CAdES ou PAdES. 
2.

en fournissant notamment :  


d’explication et les prérequis d’installation (type d’exécutable, systèmes d’exploitation 
supportés, etc.). La fourniture d’une notice en français est obligatoire ; 



joindre, support distant, support sur site etc.). 

Signature électronique en cas de sous-traitance : 

Dans le cas où un sous-traitant est déclaré au stade de la candidature, celui-ci peut joindre un acte 
spécial de sous-traitance (formulaire DC4). Cet acte spécial doit être signé conjointement ET 
électroniquement par le candidat et son sous-traitant. 

ARTICLE 23 - MODALITES DE TRANSMISSION D’UNE COPIE DE SAUVEGARDE 

Il est possible d’envoyer une copie de sauvegarde sur support papier ou sur support physique 
électronique. 

Celle-ci devra être dans une enveloppe cachetée portant la mention : 

« COPIE DE SAUVEGARDE : 26-CP04-009-AC – ACCORD-CADRE D’ENTRETIEN, MAINTENANCE ET 
REPARATION DES ASCENSEURS, MONTE-CHARGES DES BATIMENTS ANNEXES DU CENTRE 
POMPIDOU- (à remplir par le candidat) - NE PAS OUVRIR »  

 soit par courrier (sous pli recommandé avec accusé de réception) à l’adresse suivante :  
Centre Pompidou 

Service de l’achat public 
4 rue Brantôme 

75191 PARIS 

 soit déposée sur place contre récépissé en se présentant du lundi au vendredi sauf jours fériés, 
de 9 h 30 à 12 h30 et de 14 h30 à 17 h à la même adresse. 

à la fois une transmission électronique et, à titre de copie de sauvegarde, une 
transmission sur support physique électronique ou sur support papier doit faire parvenir cette copie 
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 candidats sont informés que 
la copie de sauvegarde ne peut être ouverte que dans les cas suivants :  

 lorsqu’un programme informatique malveillant est détecté par le Centre Pompidou ; 
 lorsqu’une arvenue au Centre 

ouverte, le Centre Pompidou procède à l'ouverture de la copie de sauvegarde, sous réserve que 
celle-ci lui soit parvenue dans les délais de dépôt des 
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ANNEXE AU REGLEMENT DE LA CONSULTATION RELATIVE 

AU 

CONTENU DU DOSSIER DE CONSULTATION DES 

ENTREPRISES 

Le dossier de consultation des entreprises est composé des éléments suivants : 

Réf. Pièces

26-CP-04-009-AC – AE-CCAP L’acte d’engagement valant cahier des clauses administratives particulières 
qui dispose de deux annexes  

26-CP-04-009-AC - CP
26-CP-04-009-AC - CCTP Le cahier des clauses techniques particulières et ses annexes

26-CP-04-009-AC - DPGF la décomposition du prix global et forfaitaire (DPGF) 

26-CP-04-009-AC - BPU le bordereau des prix unitaires (BPU) ;

26-CP-04-009-AC - DQE Le détail quantitatif et estimatif (D.Q.E.).


